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J’aurai aimé saluer le président du pays, mais je ne vais pas saluer une chaise vide ! Alors je ne saluerai que les ministres présents aujourd’hui !

Monsieur le Président de l’Assemblée de la Polynésie française,

Monsieur le Président de la Polynésie française,

Mesdames et Messieurs les ministres,

Mesdames et Messieurs les représentants à l’Assemblée de la Polynésie française, chers collègues,

J’avoue, mes chers collègues, ne pas réussir à choisir entre la déception et la consternation !
Jamais budget n’aura connu un tel manque d’ampleur, un tel manque de visibilité. En plein cœur de la crise, nous nous inquiétons vraiment de l’avenir de notre pays tel qu’il est géré par l’actuel gouvernement. 
Comment, monsieur le président du pays, pouvez-vous nous présenter un tel document, après tous les discours que vous nous avez tenus ces derniers mois ! Comment, après avoir justifié une motion de défiance que l’on sait aujourd’hui inutile, pouvez-vous venir nous présenter un tel projet de budget ?

Est-ce en prévision d’un tel échec que vous n’avez eu de cesse de détourner l’attention de la population par vos discours véhéments ?

Des déclarations à l’emporte pièce on s’en souvient encore ! Les accusations contre l’Etat, les déclarations sur les poursuites en justice contre l’Etat, hier encore on a vu les déclarations de certains contre tout ce qui porte le nom de français, ça vous savez faire ! Gouverner un pays, visiblement vous n’avez absolument aucune idée de ce que ça doit être !

Qui plus est, fustiger aussi fortement un Etat qui est aujourd’hui votre bouée de sauvetage pour l’investissement, n’avez-vous pas l’impression de vous moquer du monde ? 

Vous avez de la chance d’avoir face à vous des interlocuteurs tolérants, qui s’intéressent avant tout à la population et non aux déclarations de ses politiques ! Sans quoi nous serions déjà au fond du trou ! Mais n’abusez pas de la patience et de la tolérance de notre société !
Non véritablement, la lecture de ce budget me laisse un goût amer, un sentiment de gâchis énorme pour notre pays qui recèle tant de potentiels !

Face à ce genre d’attitude, on ne peut qu’adhérer au sentiment de ras-le-bol de notre population, des partenaires sociaux, qui ont véritablement l’impression que les politiques ne font rien !

Une simple preuve de la médiocrité de votre budget : la dotation aux amortissements n’est que de 240 millions ! Fin 2010, le précédent gouvernement, que j’avais l’honneur de présider, avait réussi à disposer d’un autofinancement de plus de 6 milliards ! Dans un contexte de réduction des recettes, ce résultat de fin d’année relevait d’un énorme challenge qui fut réalisé. Cela permettait au pays de retrouver sa crédibilité face aux bailleurs de fonds qui pouvaient ainsi constater que le pays faisait preuve de rationalité dans sa gestion, et de  sa capacité d’investir.

Malheureusement, en moins de 6 mois, ces 6 milliards ont fondu comme neige au soleil ! Comment avez-vous fait ? 

Et, de grâce, n’allez pas, comme vous le faites dans votre exposé des motifs, vous cacher derrière le contexte international ! Ce n’est aujourd’hui plus un secret pour personne : la crise polynésienne est grandement causée par des problèmes structurels au sein de notre pays : économie sclérosée, administration pléthorique et bien d’autres éléments en passant par votre incapacité à gouverner notre pays.

Mais visiblement, ceci ne vous intéresse guère puisque vous n’avez même pas eu le respect, monsieur le président de la Polynésie française, envers notre assemblée de rester lors du débat d’orientation budgétaire. Les orientations budgétaires étaient-elles bien d’ailleurs celles dictées par le président, d’autant qu’elles sont contredites dans le document budgétaire ! 

****

Il nous appartient malgré tout d’analyser en profondeur ce budget, marqué par un prévisionnel de recettes en fonctionnement de près de 10% ! Pas suffisamment compensé par la baisse des dépenses. Ainsi les dépenses de personnel ne baissent que de 2,8%, c’est bien peu ! Insuffisant. En 2011 elles étaient à la baisse de plus 3% dans le projet de budget que vous avez rejeté, quant les recettes s’inscrivaient dans une hausse prévisionnelle.
En complément, vous nous annoncez victorieusement la mise en œuvre d’un principe rejetant toute embauche en l’absence de crédits disponibles… La bonne affaire, mais ce ne sont là que les principes de base de la gestion publique il me semble ! On ne peut pas dépenser de l’argent que l’on n’a pas ! C’est la fameuse « règle d’or » à laquelle tous les pays aspirent, sauf le parti socialiste !
Et ce malgré un plan de redressement annoncé comme salvateur mais dont nous attendons toujours les effets aujourd’hui car les derniers redressements d’indicateurs notés par l’ISPF et l’IEOM datent de fin 2010 début 2011, fruits des politiques menées activement par l’ancien gouvernement.

Ce plan de redressement en est encore à l’état du questionnement quant à la logique d’organisation. Et ce malgré les assises du service public qui ont eu lieu en 2011 et qui auraient dû permettre d’arbitrer d’ores et déjà sur les objectifs de la restructuration. Il me semble qu’aucun membre du gouvernement n’a participé à ces assises…
Alors votre solution miracle pour compenser ces pertes de recettes est d’augmenter les droits de douanes. Mesure anachronique dans une économie mondialisée. Mesure étrange dans son application via un jeu de vases communiquant dont nous n’avons pas encore saisi toutes les subtilités. Mais nous nous sommes déjà exprimé sur le sujet, je n’y reviendrai donc pas.

Mais je ne vois là, en tout cas, aucune mesure de relance, bien au contraire ! A la limite, vous auriez au moins pu envisager de ne plus taxer sur les prix CAF mais sur les prix FOB, pour diminuer ainsi la charge fiscale pour les consommateurs ! 

Car ce n’est que comme ça que vous réussirez à engendrer des gains fiscaux : en relançant la consommation ! C’est le fondement de notre économie qui ne peut, malheureusement, s’appuyer sur des matières premières et une industrie solide.

Nos secteurs productifs ne sont pas encore suffisamment stables et développés pour constituer les piliers de notre économie. Jusque là, l’impôt sur le revenu n’a aucun sens ! Et vos seuls vœux pieux pour un retour à la terre ne feront pas rentrer plus d’argent dans les caisses puisque, une nouvelle fois, vous vous limitez aux déclarations.

En attendant, nous ne pouvons compter que sur la consommation, que vous tentez à présent d’étouffer !

Pour ce qui est de la protection sociale, nous attendons toujours les projets de réforme. Là encore, rien à l’horizon, même pas de déclarations ! Qui, au sein de ce gouvernement, est en charge de cette réforme ? 
L’an passé, nous vous avions proposé un certain nombre d’instruments visant à engager volontairement cette réforme. Tout a été sabré, supprimé, écarté. Tout juste avez-vous gardé le principe du FADES, mais, ultime fadaise, vous l’avez fait reposer sur une subvention du pays ! Comment allez-vous faire pour financer ce fonds ?

Quelles autres mesures comptez-vous nous proposer pour réformer notre protection sociale ? Vous contenterez-vous des textes adoptés en début d’année qui étaient le fruit du travail du précédent gouvernement ?

Quand à l’avenir des satellites de notre pays, là encore, votre vision reste floue, comme tout le document budgétaire : où sont les objectifs concrets, où sont les décisions, où sont les arbitrages ? 

A part quelques fermetures de ci de là, rien d’autre ne transparaît, à croire que vous n’avez su résisté aux différents groupes de pression pour le maintien de tel ou tel satellite.

Le clou du budget est bien évidemment au niveau de l’investissement ! Et là, lorsque l’on propose à notre assemblée un autofinancement de 800 millions et la moitié des crédits de paiement habituellement retenus pour notre investissement, nous sommes vraiment dans la récession !
Mesdames et messieurs de la majorité, il vous faut assumer vos responsabilités. Ce n’est pas la faute de l’Etat, de la population, ce ne sera pas non plus la faute de To Tatou Ai’a.

En ce qui nous concerne, nous ne soutiendrons pas ce budget.

Je vous remercie de votre attention.
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